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BILLAUD,  Gérard  BOBINEAU,  Claude  BOISSON,  François  BONNET,  Céline  BONNET-DERISBOURG,  Yohann  BOUILLON,  Sophie  BOUTRIT,  Sophie  BROSSARD,  Alain
CANTEAU, Christelle CHASSAGNE, Charlotte CHASTANG, Dominique CHAUSSERAY, Olivier D'ARAUJO, Elisabeth DEGORCE, Romain DUPEYROU, Emmanuel EXPOSITO,
Mickaël FOSSOUL, Anne-Sophie GUICHET, Daniel GUIGNARD, Christophe GUINOT, François GUYON, Thibault HEBRARD, Florent JARRIAULT, Yann JEZEQUEL, Gérard
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PELLETIER-GUILBARD, Aurore NADAL pouvoir à Sophie BOUTRIT, Nicolas ROBIN pouvoir à Dominique SIX, Julie SIAUDEAU pouvoir à Sébastien MATHIEU, Yvonne
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Président de séance : Jérôme BALOGE

Secrétaire de séance : Sophie BOUTRIT
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU LUNDI 22 JUIN 2026

DIRECTION GÉNÉRALE - DÉBAT RÉGLEMENTAIRE - PRINCIPES DE GOUVERNANCE ENTRE LA
CAN ET SES COMMUNES MEMBRES

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose,

Après examen par la Conférence des Maires,

Sur proposition du Président,

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et la proximité
de l’action publique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L.5211-11-2 ;

Considérant que suite au renouvellement général des conseils municipaux, l’organisation d’un débat
sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’établissement est obligatoire
dans les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

La loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et la proximité de
l’action  publique,  dite  « engagement  et  Proximité »,  introduit,  en  son  article  1,  la  possibilité
d’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI à fiscalité propre après chaque
renouvellement général des Conseils municipaux.

L’article  L.5211-11-2  du  CGCT  prévoit  qu'après  chaque  renouvellement  général  des  conseils
municipaux, ou création d'un nouvel EPCI par partage (scission) ou par fusion, le président de l'EPCI
inscrit à l'ordre du jour de l'organe délibérant un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte
de gouvernance entre les communes et l'EPCI.

Il  s’agit  d’une  obligation  de  débattre  et  de  délibérer  sur  l’élaboration  ou  non  d’un  pacte  de
gouvernance entre les communes membres et l’établissement public. Le pacte de gouvernance n'est
donc pas obligatoire mais, s'il est décidé, il doit être adopté selon un calendrier bien précis.

1. Un calendrier strict pour l'élaboration du pacte de gouvernance

Si l'organe délibérant décide de l'élaboration du pacte de gouvernance, il l'adopte dans un délai de
neuf  mois  à  compter  du renouvellement  général  des  conseils  municipaux,  après  avis  des  conseils
municipaux des communes membres,  rendu dans un délai de deux mois après la transmission du
projet de pacte.



2. Le contenu du pacte de gouvernance intercommunal prévu par la loi engagement et
Proximité

La loi dresse une liste non exhaustive de sujets pouvant entrer dans ce pacte. Selon les dispositions
prévues par la loi, le pacte peut prévoir les points suivants :

- Les  conditions  dans  lesquelles  le  bureau  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets
d'intérêt communautaire ;

- La création de commissions spécialisées associant les maires ;
- Les modalités de fonctionnement des commissions ;
- La création de conférences territoriales des maires et les modalités de fonctionnement ;
- Les orientations en matière de mutualisation de services ;
- Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au

sein des organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public.

En 2013 (lors de la constitution de Communauté après la fusion avec la communauté de communes),
en 2014 et en 2020, une orientation pragmatique a consisté à débattre des principes de gouvernance
sans  s’orienter  vers  une  procédure  d’adoption  formelle  d’un  pacte,  pouvant  être  perçue  comme
chronophage  et  complexe.  Il  s’agit  de  partager  avant  tout  une  philosophie  de  travail  et  de
gouvernance. Pour faciliter le débat, un document en annexe de la présente délibération retranscrit
les principes de gouvernance, après échanges en bureau communautaire et en conférence des maires.

Le Conseil d’Agglomération, après en avoir délibéré :

- Approuve les principes de gouvernance joints en annexe, et après en avoir débattu, décide de
ne pas saisir l’opportunité de l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre la Communauté
d’Agglomération du Niortais et ses communes membres.

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 76
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0

Sophie BOUTRIT

Secrétaire de séance

Jérôme BALOGE

Président

Mention des voies et délais de recours     :  
« Un recours contentieux peut être déposé devant le Tribunal administratif de Poitiers sis 15 rue de
Blossac  86000  POITIERS,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  publication  de  la  présente
délibération.
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal  ; il
peut  être  également  saisi  par  l’application  « Télérecours  citoyen  »  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/
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